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20.08.2008/MP/nf 

LE MINISTERE PUBLIC SELON LE PROJET DE LA COMMISSION DE JUSTICE 
______________________________________________________________________________________ 

 

 

1. ORGANISATION   1.1 Office central du Ministère public    

        
   Procureur général (PG) 

Adjoint du PG - Procureurs 
Collaborateurs / Secrétaires 

   

     
 
 

   

   1.2 Offices régionaux    

        
          

Office du Ministère public du Haut-Valais 
Premier procureur - Procureurs - 

Collaborateurs - Secrétaires 

  Office du Ministère public du Valais central 
Premier procureur - Procureurs - 

Collaborateurs - Secrétaires 

  Office du Ministère public du Bas-Valais 
Premier procureur - Procureurs - 

Collaborateurs - Secrétaires 

          
 
 

   1.3 Bureau du Ministère public       
(5 membres) 

   

        
        
 Procureur général + Adjoint PG 

   

 Premier procureur des trois offices 
régionaux 

 

 
 
 
 
2. MODE DE DESIGNATION 2.1 Election par le Grand Conseil du bureau du Ministère public  

 2.2 Nomination par le bureau du Ministère public des procureurs, des collaborateurs, des secrétaires 
  6. 
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CONSEIL JURIDIQUE COMMIS D'OFFICE 
 

  
 

  
 

  

 
Au sens de l'assistance judiciaire 

(art. 29 al. 3 Cst. féd.) 
 

  

Représentation obligatoire1 

  
 

   

    
Défenseur d'office du prévenu 
(art. 132 al. 1 lettre a CPP) (dé-
fense obligatoire) 

 
 

 

 
● Défenseur d'office du prévenu 

(art. 132 al. 1 lettre b CPP) 
 
● Conseil juridique gratuit de la 

partie plaignante en procédure 
pénale (art. 136 al. 2 lettre c 
CPP) 

 

  

 

     

  

 

 
Conseil juridique commis d’office 
de la partie en procédure civile 
(art. 116 al. 1 lettre c CPC) 
 

 

 

 
Représentant commis d’office de 
la partie en procédure civile (art. 
67 CPC) 

     

 

 

 
Conseil juridique commis d’office 
de la partie à la procédure admi-
nistrative (art. 3 lettre c LAJ) 

 

   

 
 
 

Dans un souci de simplification et afin de se conformer au droit fédéral, le terme "conseil juridique commis d'of-
fice" a été privilégié à celui d'avocat d'office dans la LAJ. La notion d' "avocat d'office" aurait pu prêter à confu-
sion. En effet, actuellement, selon la conception du droit valaisan, l'avocat d'office concerne l'avocat institué selon 
la loi sur l'assistance judiciaire et administrative (LAJA) et le défenseur d'office, le défenseur commis en cas de 
défense obligatoire (CPP/VS). Dans tous les cas, il s'agit toutefois d'avocats en Valais. 
 
 
 
Sion, le 21 août 2008/MP/SN/nf 

                                                           
1  Concours de l'avocat imposé par l'Etat à une partie qui refuse de se faire assister d'un avocat de son choix. La représentation obliga-

toire est conçue tant dans l'intérêt du particulier que de celui du bon fonctionnement de la Justice  
 

Département des finances, des institutions et de la sécurité
Service administratif et juridique des institutions 
 
Departement für Finanzen, Institutionen und Sicherheit 
Verwaltungs- und Rechtsdienst der Institutionen 
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